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De l'espoir pour vivre.   
Voici plusieurs décennies, dans des pays exsangues, ravagés par la guerre, et très affaiblis économiquement, des conquêtes sociales majeures ont pu être obtenues par les travailleurs (sécurité sociale, retraites, …). 

Ces acquis sociaux ont permi d'améliorer considérablement la vie des populations, en préservant notamment l'intégrité de plus démunis. 

Sur la base de ces avancées sociales et des services publics, se sont construits, nos progrès, notre civilisation, notre humanité.

En assurant une répartition plus juste de la valeur ajoutée créée par le travail, vers la satisfaction des besoins humains plutôt que vers le capital, les conquêtes sociales ont engendré une société plus fraternelle, plus solidaire, plus moderne. 

En libérant du temps de travail pour le consacrer aux études, aux loisirs, aux activités associatives, à la culture, les esprits ont pu s'épanouir, la durée de vie s'allonger, la santé s'améliorer. 

En militant pour le progrès social, les syndicats ont participé au développement de progrès économiques, technologiques, scientifiques, médicaux, etc … 
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Chaque conquête sociale a été le résultat de luttes, parfois très dures, contre le patronat. Mais le sort de la collectivité s'en est toujours trouvé amélioré. 

Voici le sens que nous donnons à l'histoire, avec conviction et persévérance : Le sens de l'espoir. 

C'est pourquoi il n'est pas supportable, il n'est pas acceptable de se résigner à la désintégration des acquis sociaux entreprise par le libéralisme depuis quelques décennies. 

Sous les coups de boutoir de l'économie dominante, et au prétexte fallacieux de « modernité », c'est à un retour en arrière considérable auquel nos dirigeants veulent conduire la société. 

•  Réduire la masse salariale, c'est nous priver de moyen d'existence. 

•  Réduire les allocations chômage, c'est imposer la misère et le désarroi. 

•  Réduire les « charges sociales » c'est nous priver des moyens de nous soigner. 

•  Réduire les retraites, c'est jeter dans la pauvreté, voire dans la mendicité, les plus âgés, les plus faibles. 

•  Réduire les emplois, c'est rendre des individus inutiles. 

•  Réduire la dépense publique, c'est sacrifier l'école, la culture, la recherche. 

•  Réduire l'aide sociale, c'est laisser mourir les vieux, et exclure les autres. 

•  Supprimer les réglementations sociales, c'est instaurer la précarité, l'insécurité. 
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Et l'on nous explique, à grand renfort d'experts triés sur le volet, que tout cela est impératif, et qu'il n'y a pas d'autres solutions. 

Pourtant, nos pays croulent déjà sous des richesses telles qu'on ne sait plus comment les utiliser pour faire encore plus de profits, et dont une partie importante s'investissent dans des activités mortifères et destructrices de l'environnement (armement, pillage des ressources naturelles, pollutions, . …). 

Mais qui peut croire que ce qui a pu être mis en place, pour améliorer le sort des populations, dans l'économie de 1945, ne peut plus être poursuivi dans la riche économie de 2004 ? 

Ne nous laissons pas abuser par le vocabulaire dominant, les mots vides de sens, la langue de bois, qui n'ont d'autre but que de nous soumettre aux thèses libérales. 

Pendant que l'on nous affirme qu'il n'y a pas d'autre gestion possible pour les entreprises, les patrons s'engraissent, et les salariés régressent. 
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Ne croyons pas que nous sommes des privilégiés. Les privilèges s'obtiennent dès la naissance, et nous n'avons que notre labeur pour vivre. 

Ne croyons pas que le chômage est une fatalité. Bien souvent les licenciements répondent à des considérations boursières.

Ne croyons pas que les retraites et la Sécu ne pourront plus être financées, alors même que les revenus du capital ne cessent d'augmenter.

Ne croyons pas qu'il n'y ait aucune alternative à cette descente aux enfers sociaux.

Des solutions réalistes et concrètes existent, qu'il nous faudra imposer par les luttes. 

•  Faire transférer sur la rémunération du travail, une partie plus importante des richesses que nous produisons, et qui sont aujourd'hui trop fortement accaparées par le capital pour le patronat. 

•  Améliorer les conditions de travail, augmenter les salaires, combattre le chômage, développer la protection sociale, la formation professionnelle, assurer les retraites, réduire la durée du travail. 

•  Créer tous ensemble un rapport de forces favorable aux travailleurs pour leur permettre de construire un avenir serein, des perspectives de vie progressistes, à la hauteur des moyens dont nos sociétés disposent. 
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Ces points ne doivent pas demeurer des rêves diffus, mais devenir des besoins à revendiquer, des objectifs à atteindre pour le « mieux » de chacun, et pour le bien de l'humanité.

Cela est tout à fait possible, matériellement, pour peu que les salariés le décident, et s'organisent avec leur syndicat.

On ne pourra vivre dans un monde moderne, sans des lois sociales modernes adaptées aux besoins réels des populations. 

La question des retraites à Monaco en est l'exemple parfait : 

Alors que les cotisations (qui sont ne l'oublions pas une part de notre salaire socialisé), ont servi depuis 1947 à verser des retraites aux salariés d'avant 1947 qui n'avaient pas cotisé, à tous ceux qui sont partis à la retraite jusqu'à maintenant, et à constituer un très important fonds de réserve ; on tente de préparer les esprits des salariés à accepter des restrictions pour l'avenir. 

Des restrictions, cela veut dire, de manière déguisée une baisse du salaire, une amputation du salaire socialisé.

Après avoir participé, par notre travail, à l'enrichissement extraordinaire de Monaco, allons nous accepter un appauvrissement de nos retraites ? 
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NON ! [image: image7.png]


  

******   
Négociations avec l'A.I.H.M. 
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Avec le soutien des personnels, qui se sont engagés à agir, si nécessaire par des arrêts de travail, nous avons repris les discussions le 6 avril. 

L'état d'esprit semble un peu plus constructif. La nécessité d'avancées sociales est reconnue par tous. Mais nous sommes encore bien loin de résultats concrets. 

Il est indispensable que les salariés de l'hôtellerie maintiennent leur forte mobilisation.   
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Vos droits. 
- Embauchage … Article 6 de la Convention Collective 

« … En cas de fermeture saisonnière, sous respect des dispositions légales et réglementaires … la priorité de réembauchage au moment de la réouverture sera accordée aux employés ayant été occupés dans l'établissement durant la saison précédente, à la condition que lesdits employés aient fait connaître leur intention de bénéficier de cette priorité avant le 15 août pour la saison d'hiver et le 15 mai pour la saison d'été. … » 

A méditer. 

« Aucun homme n'a assez de mémoire pour réussir dans le mensonge » 
Abraham Lincoln. 
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Productivité.   
Les travailleurs norvégiens sont les premiers au monde avec une productivité de 38 dollars par heure travaillée. 

Les Français sont deuxièmes avec 35 dollars par heure. 

Les Belges troisièmes avec 34 dollars. 

Les Américains quatrièmes avec 32 dollars. 

… Les chiffres de Monaco ne sont pas publiés … 

Source O.I.T. 
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Bon à savoir.
Une directive européenne du 25 mai 1999 (1999/44-C.E) ajoute à la garantie légale et à la garantie commerciale, une garantie pour protéger les consommateurs des défauts de conformité d'un bien apparus dans les deux ans à compter de l'achat. 

En cas de défaut, le consommateur a le droit d'exiger du vendeur la réparation du bien ou son remplacement sans frais et dans un délai raisonnable. 
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ASSISTANCE JUDICIAIRE  : 

La réunion du Comité Général d'avril 2004, instance dirigeante de l'U.S.M., à laquelle ont participé une centaine de responsables syndicaux représentant 24 Syndicats professionnels dont le nôtre a adopté la modification du service « Assistance Judiciaire » de l'Union des Syndicats de Monaco. 

Ce service était, en effet, devenu très lourd à gérer d'un point de vue financier. Les frais d'honoraires des avocats ont été révisés à la hausse et constituent des sommes importantes. De plus, les statistiques montrent que le nombre de dossiers présentés devant le Tribunal augmente chaque année. 

Les affaires sont très souvent portées jusqu'au bout de la juridiction, à savoir jusqu'en Révision, ce qui implique un coût pour chaque procédure. 

C'est donc, compte-tenu de ces différents facteurs, et pour pouvoir maintenir ce service aux syndiqués, que l'U.S.M. a été conduite à mettre en discussion au Comité Général, les propositions de modifications de ce règlement. 
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Contrat d'évolution des salaires (C.E.S.)   
Comme chaque année fin avril, les délégués du personnel et syndicaux des H.B.S se réunissent avec la Direction générale pour discuter de l'application du C.E.S qui depuis maintenant 1989 réglemente l'évolution des salaires. 

Ces réunions sont toujours très fortement suivies par les délégués, il est abordé l'application du C.E.S et toutes les grandes questions restées sans réponses dans les réunions d'établissements. 

Réunions marathon qui s'éternisent et voient souvent des suspensions de séances pour consultation. 

Les salaires au 1er avril 2004 pour le personnel au fixe ont augmenté de 1,1 %, ce qui reflète l'augmentation de l'indice INSEE plus une extrapolation (minime) pour les mois à venir. 
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Pour en Rire :
Dans un bar, le client interpelle le barman : 

•  « Dites donc, votre porto, j'en ai bu du meilleur » 

•  « Possible. Mais pas ici, Monsieur ». 

  

Deux dames bavardent. 

•  Je suis entrain de lire un livre merveilleux. Avec un suspens extraordinaire. On ne sait jamais si ça va se terminer en apothéose ou en catastrophe. 

•  Ah bon ? Tu me le prêteras ? c'est un policier ? 

•  Pas du tout. C'est un livre de cuisine. 

  

Un homme entre dans un restaurant, s'assied à une table, et dès que le garçon arrive, il lui dit : 

•  Je prendrai un potage à la tomate, des calamars, un sauté de veau et une crème au chocolat. 

•  Bien, dit le garçon. Mais comment pouvez-vous commander sans avoir vu le menu ? 

•  OH, oh, se marre le client, j'ai vu la nappe. 


